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Les Etats Membres précités proposent d'apporter des modifications à la Résolution 21 (Rév.Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.
Considérations générales:
Les télécommunications et les bienfaits qu'elles ont apportés à toutes les parties prenantes, y compris les Etats Membres, les consommateurs et les opérateurs, ont permis d'accroître l'offre et de réduire nettement les coûts, en supprimant les obstacles à la communication. La question de savoir ce qu'est une procédure d'appel alternative dans le contexte actuel a peut-être évolué par rapport à ce qui avait initialement été envisagé dans cette Résolution.



MOD	BEL/BUL/CZE/EST/HOL/G/83/1
RÉSOLUTION 21 (RÉV. ANTALYA, 2006BUSAN, 2014)
[bookmark: _Toc165351378]Mesures spéciales à prendre en cas d'utilisation de 
procédures d'appel alternatives sur les réseaux 
de télécommunication internationaux
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Antalya, 2006Busan, 2014),
reconnaissant
a)	que chaque Etat Membre a le droit souverain d'autoriser ou d'interdire certaines procédures d'appel alternatives, ou toutes, pour en éviter les effets négatifs ou préjudiciables  que des préjudices techniques soient causés aux infrastructures des opérateurs de son pays ou à sa populationsur ses réseaux de télécommunication nationaux;
b)	les intérêts des pays en développement;
c)	les intérêts des consommateurs et des utilisateurs des services de télécommunication,;
d)	les avantages de la concurrence en termes de baisse des coûts et de liberté de choix pour les 	consommateurs;
e)	que les procédures d'appel alternatives ont une incidence sur un grand nombre de parties 	prenantes;
f)	que la question de savoir ce qu'est une procédure d'appel alternative a évolué dans le 	temps,
considérant
a)	que le recours à certaines procédures d'appel alternatives peut avoir des conséquences négatives sur l'économie des pays en développement et nuire gravement aux efforts que déploient ces pays pour assurer un développement satisfaisant de leurs réseaux et services de télécommunication/technologies de l'information et de la communication;
b)	que certains types de procédures d'appel alternatives peuvent avoir une incidence sur la gestion du trafic, et la planification des réseaux et entraîner une dégradation de la qualité et du le fonctionnement du réseau téléphonique public commuté (RTPC);
c)	que l'utilisation de certaines procédures d'appel alternatives qui n'ont pas d'effets préjudiciables sur les réseaux peut favoriser la concurrence, dans l'intérêt des consommateurs;
d)	qu'un certain nombre de recommandations pertinentes du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) traitent expressément, de plusieurs points de vue et notamment des points de vue technique et financier, des incidences des procédures d'appel alternatives (y compris les services de rappel (callback) et le reroutage) sur la qualité de fonctionnement et le développement des réseaux de télécommunicationque lorsqu'un Etat Membre offre des procédures d'appel alternatives, il doit le faire conformément aux cadres réglementaire et juridique de son pays,
rappelant
a)	la Résolution 21 (Rév. Marrakech, 2002) relative aux procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunications, par laquelle la Conférence de plénipotentiaires:
–	invitait instamment les Etats Membres à coopérer entre eux pour résoudre les difficultés afin de faire en sorte que les législations et les réglementations des différents Etats Membres de l'UIT soient respectées;
–	chargeait l'UIT-T d'accélérer ses études afin de trouver des solutions appropriées et d'élaborer des recommandations en la matière;
b)	la Résolution 29 (Rév. Florianópolis, 2004), par laquelle l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) décidait:
–	que les administrations et les exploitations reconnues (ER) devaient prendre toutes les mesures raisonnablement envisageables, dans les limites de leur législation nationale, pour suspendre les procédures d'appel alternatives qui entraînent une dégradation sérieuse de la qualité et du fonctionnement du RTPC;
–	que les administrations et les ER devaient adopter une approche raisonnable, dans un esprit de coopération, pour respecter la souveraineté nationale des autres pays;
–	qu'il était nécessaire de procéder à des études complémentaires pour évaluer les incidences économiques des pratiques de rappel (callback) sur les efforts déployés par les pays dont l'économie est en transition, les pays en développement et, notamment, les pays les moins avancés pour assurer un développement satisfaisant de leurs services et de leurs réseaux de télécommunication locaux et pour évaluer l'efficacité des lignes directrices proposées pour la consultation sur les pratiques de rappel (call-back);
c)	la Résolution 22 (Rév. Doha, 2006) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications, qui est fondée sur les amendements des Résolutions 20 et 29 (Rév. Florianópolis, 2004) de l'AMNT, 
consciente du fait
a)	que'en octobre 2006, 114 de nombreux Etats Membres ontavaient informé le Bureau de la normalisation des télécommunications que le rappel était interdit sur leur territoire;
b)	que l'UIT-T a conclu que certaines procédures d'appel alternatives, comme l'appel constant (ou bombardement, ou encore interrogation permanente) et la suppression de réponse, entraînent une grave dégradation de la qualité et du fonctionnement du RTPC;
c)	que les commissions d'études compétentes de l'UIT-T coopèrent sur des questions relatives aux procédures d'appel alternatives, notamment le reroutage, le rappel (callback) et l'identification de l'origine des télécommunications,
décide
1	d'encourager les administrations et les opérateurs de télécommunication internationaux à appliquer de déterminer, de décrire et d'évaluer l'incidence des procédures d'appel alternatives sur toutes les parties prenantes et d'examiner les recommandations de l'UITT pertinentesvisées sous considérant d), afin de limiter déterminer les conséquences négatives qu'ont, dans certains cas, les des procédures d'appel alternatives pour toutes les parties prenantesles pays en développement;
2	de demander aux administrations et aux opérateurs internationaux qui autorisent l'utilisation de procédures d'appel alternatives sur leur territoire, conformément à leur réglementation nationale, de tenir dûment compte des décisions d'autres administrations et opérateurs internationaux dont les réglementations n'autorisent pas ces services;
2	d'élaborer des lignes directrices à l'intention des administrations et des exploitations reconnues (ER) sur les mesures qu'elles pourraient envisager de prendre dans les limites de leur législation nationale, pour faire face aux conséquences des procédures d'appel alternatives en cas de grave dégradation de la qualité et du fonctionnement du RTPC;
3	de demander aux commissions d'études compétentes de l'UIT-T de continuer, en utilisant les contributions des Etats Membres et des Membres de Secteur, les études sur les procédures d'appel alternatives, recensées au titre du point 1 du décide, afin que les résultats de ces études puissent être utilisés par les Etats Membres et les ERcomme le reroutage et le rappel (callback), ainsi que sur les questions relatives à l'identification de l'origine, afin de tenir compte de l'importance de ces études dans la mesure où elles se rapportent aux réseaux de prochaine génération et à la dégradation de la qualité des réseaux,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications et le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	de collaborer en vue de la mise en œuvre efficace de la présente Résolutionà la poursuite des études, sur la base de contributions des Etats Membres, des Membres de Secteur et d'autres membres, afin d'évaluer l'incidence des procédures d'appel alternatives sur les consommateurs ainsi que sur les pays dont l'économie est en transition, sur les pays en développement et en particulier sur les pays les moins avancés, en vue d'assurer le bon développement de leurs services et réseaux de télécommunication locaux en ce qui concerne les appels entrants et sortants qui utilisent des procédures d'appel alternatives;
2	d'élaborer des lignes directrices à l'intention des Etats Membres et des Membres de Secteur concernant tous les aspects des procédures d'appel alternatives, sur la base des points 1 et 3 du décide;
3	d'évaluer l'efficacité des lignes directrices proposées pour la consultation sur les procédures d'appel alternatives;
24	de collaborer en vue d'éviter le chevauchement des activités et la duplication des efforts dans l'étude des questions se rapportant aux procédures d'appel alternativesau reroutage, au rappel (callback) et à l'identification de l'origine,
invite les Etats Membres
1	à coopérer entre eux pour résoudre les difficultés afin de faire en sorte que les législations et les réglementations des différents Etats Membres de l'UIT soient respectées;
2	qui autorisent l'utilisation de procédures d'appel alternatives sur leur territoire, conformément à leur réglementation nationale, à tenir dûment compte des décisions d'autres administrations et opérateurs internationaux dont les réglementations n'autorisent pas ces services;
3	à contribuer à ces travaux,
invite les Membres de Secteur
1	dans leurs activités internationales, à tenir dûment compte des décisions d'autres administrations dont les réglementations n'autorisent pas ces services;
2	à contribuer à ces travaux.
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